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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD 
SÉANCE DU 24 JUIN 2021 À 18 HEURES 30 

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE lYROSSE 

Nombre de conseillers: 
en exercice : 58 
présents : 44 
absents représentés : 12 
absents: 2 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
SÉANCE DU 24 JUIN 2021 

L'an deux mille vingt et un, le vingt-quatre du mois de juin à 18 heures 30, le conseil communautaire de la Communauté 
de communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 16 juin 2021, s'est réuni en session ordinaire, à la salle du 
conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Monsieur Pierre FROUSTEY. 

Présents : 
Mesdames et Messieurs Françoise AGIER, Alexandrine AZPEITIA, Armelle BARBE, Patrick BENOIST, Jacqueline BENOIT­ 
DELBAST, Francis BETBEDER, Hervé BOUVRIE, Emmanuelle BRESSOUD, Véronique BREVET, Pascal CANTAU, Alain 
CAUNÈGRE, Benoît DARETS, Jean-Claude DAULOUÈDE, Jean-Luc DELPUECH, Bertrand DESCLAUX, Gilles DOR, Régis 
DU BUS, Séverine DUCAMP, Florence DUPOND, Pierre FROUSTEY, Louis GALDOS, Régis GELEZ, Olivier GOYEN ECHE, Patrick 
LACLÉDÈRE, Pierre LAFFITTE, Eric LAHILLADE, Alexandre LAPÈGUE, Marie-Thérèse LIBIER, Isabelle MAINPIN, Aline 
MARCHAND, Elisabeth MARTINE, Nathalie MEIRELES-ALLADIO, Jean-François MONET, Stéphanie MORA-DAUGAREIL, 
Damien NICOLAS, Pierre PECASTAINGS, Kelly PERON, Carine QUINOT, Philippe SARDELUC, Alain SOUMAT, Patrick 
TAILLADE, Yves TREZIÈRES, Serge VIAROUGE, Mickaël WALLYN. 

Absents représentés : 
M. Henri ARBEILLE a donné pouvoir à M. Gilles DOR, Mme Géraldine CAYLA a donné pouvoir à M. Jean-Claude 
DAULOUÈDE, Mme Frédérique CHARPENEL a donné pouvoir à M. Pierre FROUSTEY, Mme Nathalie DARDY a donné 
pouvoir à M. Benoît DARETS, Mme Sylvie DE ARTECHE a donné pouvoir à M. Pascal CANTAU, M. Mathieu DIRIBERRY a 
donné pouvoir à Mme Séverine DUCAMP, Mme Maëlle DUBOSC-PAYSAN a donné pouvoir à Mme Carine QUI NOT, Mme 
Laetitia GIBARU a donné pouvoir à M. Alexandre LAPÈGUE, Mme Isabelle LABEYRIE a donné pouvoir à Mme Isabelle 
MAINPIN, M. Olivier PEANNE a donné pouvoir à M. Pierre PECASTAINGS, M. Jérôme PETITJEAN a donné pouvoir à Mme 
Véronique BREVET, M. Christophe VIGNAUD a donné pouvoir à M. Philippe SARDELUC. 

Absents: Messieurs Lionel CAM BLANNE et Serge MACKOWIAK. 

Secrétaire de séance : Monsieur Pierre LAFFITTE. 

OBJET: ADMINISTRATION GENERALE - COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL) - BILAN 
ANNUEL DES TRAVAUX RÉALISÉS AU COURS DE L'ANNÉE 2020 
Rapporteur : Monsieur le Président 

Conformément à l'article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, le président de la commission 
consultative des services publics locaux {CCSPL) présente à son assemblée délibérante, avant le L" juillet de chaque 
année, un état des travaux réalisés par cette commission au cours de l'année précédente. 
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1. Composition et mission de la CCSPL 

L'article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que les établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 50 000 habitants doivent créer une commission consultative des services publics locaux pour 
l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par convention de délégation de service public, ou qu'ils 
exploitent en régie dotée de l'autonomie financière. 

Cette commission est présidée par le président de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud (MACS). Les 
membres de la CCSPL ont été désignés par délibération en date du 23 juillet 2020. 

La commission est obligatoirement consultée, pour avis, sur tout projet de délégation de service public ou projet de 
partenariat avant que l'assemblée délibérante ne se prononce sur le principe de la délégation ou du projet de partenariat, 
ainsi que sur tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant création de la 
régie. 

Elle est en outre chargée d'examiner chaque année, sur le rapport de son président, le rapport mentionné à l'article .l 
1411-3 du code précité, établi par le délégataire de service public. Sont concernés actuellement, le centre aquatique 
Aygueblue, le réseau haut et très haut débit de communications électroniques de MACS et, à titre facultatif, le réseau de 
transport Yégo qui fait l'objet d'un contrat d'obligations de service public attribuant des droits exclusifs à l'opérateur SPL 
Trans-Landes. 

2. Bilan des travaux de la CCSPL 2020 

L'année 2020 a été marquée par la crise sanitaire liée à la pandémie de covid-19. L'état d'urgence sanitaire institué par 
la loi n· 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 n'a pas permis de renouveler 
l'intégralité des conseillers communautaires lors du 1 ., tour des élections municipales et communautaires du 15 mars 
2020. 

Ainsi, entre la date fixée pour l'entrée en fonction des conseillers municipaux et communautaires par le décret 
installation, soit le 18 mai 2020 et l'installation du nouveau conseil communautaire après le second tour, soit le 28 juin 
2020, le conseil communautaire était dit « mixte». Il était en effet composé d'élus désignés lors du 1•' scrutin et d'élus 
sortants maintenus en fonction (président, vice-présidents et membres du bureau). 

Durant cette période transitoire, au-delà des difficultés tenant aux contraintes de prévention sanitaire pour l'organisation 
des réunions, les élus siégeant dans les commissions issues du conseil communautaire avaient pour certains perdu leur 
mandat et ne pouvaient plus à ce titre y siéger. Il convenait de les remplacer, le cas échéant. 

Enfin, pendant la période de l'état d'urgence sanitaire, l'obligation de consultation des différents organes consultatifs 
dans toutes leurs déclinaisons territoriales possibles était suspendue1. 

En conséquence, la CCSPL de MACS ne s'est pas réunie en juin 2020 pour examiner les rapports annuels des délégataires 
et opérateurs de service public au titre de l'année 2019. 

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code de la commande publique; 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1413-1 et L. 1411-3; 

VU la loin· 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19VU la délibération du conseil 
communautaire en date du 23 Juillet 2020 portant désignation des membres de la commission consultative des services 
publics locaux; 

1 Notice explicative du ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les Collectivités territoriales - Ordonnance du 
Conseil des ministres du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des 
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 
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VU l'ordonnance n° 2020-391 du I" avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et 
de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à 
l'épidémie de covid-19; 

VU l'ordonnance n• 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions locales et l'exercice des 
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux à la prolongation de l'état d'urgence 
sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19; 

VU le décret n· 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers municipaux et 
communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement renouvelé dès le premier tour des 
élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020; 

VU la notice explicative du ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les Collectivités territoriales - 
Ordonnance du Conseil des ministres du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions 
locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 
à l'épidémie de covid-19; 

prend acte, eu égard au contexte d'état d'urgence sanitaire pour faire face à l'épidémie de covid-19, de l'absence de 
travaux réalisés en 2020 par la commission consultative des services publics locaux. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois 
devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication ou affichage et de sa transmission au représentant 
de l'État dans le département. Outre l'envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être 
saisi par requête déposée via le site www.telerecours.fr. 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
Pour extrait certifié conforme 
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 25 juin 2021 
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